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Personnel
Question écrite n° 7786

Texte de la question

M Jean-Charles Cavaille attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale,
porte-parole du Gouvernement, sur la situation des personnels paramedicaux hospitaliers (kinesitherapeutes,
othophonistes, orthoptistes et psychomotriciens) qui, semble-t-il, ont ete ignores dans le cadre des recentes
negociations relatives a la profession de personnel infirmier. Il lui demande donc les mesures qu'il compte
prendre pour satisfaire a leurs revendications qui portent sur les points suivants : 1o La creation d'un statut
specifique pour chacune de ces professions ; 2o La revalorisation salariale et la creation d'une grille unique pour
la categorie B avec entrees et sorties differentes en fonction du nombre d'annees d'etudes ; 3o La possibilite de
promotion (avancement de grade) avec prise en compte des specialisations et des diplomes d'etudes
superieures (cadre A pour les deuxieme et troisieme cycles universitaires) ; 4o La prise en compte a l'embauche
de l'anciennete et du cursus professionnel ; 5o La possibilite de titularisation pour les vacataires et les
contractuels ; 6o La retraite a cinquante-cinq ans pour les psychomotriciens et ergotherapeutes en tant que
personnel soignant.

Texte de la réponse

Reponse. - L'importante reforme statutaire et la sensible revalorisation des remunerations des personnels
infirmiers qui ont fait l'objet des decret et arrete publies le 1er decembre 1988 impliquent qu'un effort soit
accompli en faveur des autres professions paramedicales et des sages-femmes oeuvrant a l'hopital.
Conformement au programme de travail arrete lors de la signature du protocole le 24 octobre 1988, les textes
concernant cette reforme sont dans une phase d'active preparation et font l'objet de nombreuses concertations
avec les organisations representatives des interesses. Au cours des prochaines semaines, les projets de statuts
pourront etre soumis pour avis au conseil superieur de la fonction publique hospitaliere en vue d'une publication
dans les meilleurs delais.
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